
Monsieur KIMELFELD, Président de la Métropole de Lyon, 
Monsieur LE FAOU, Vice-Président de la Métropole de Lyon - Urbanisme, Renouvellement            
urbain, Habitat, Cadre de vie,  
Monsieur DIAITE, Directeur de la Protection de l'enfance à la Métropole de Lyon,  

  

Lyon, le 31 mars 2020 

  

La Métropole de Lyon responsable de la mise à l’abri urgente des personnes migrantes              
et des mineur·es non accompagné·es face à la crise sanitaire du Covid-19 

 

Messieurs,  

Dans le contexte de la crise internationale du COVID-19, les nombreuses difficultés            
inhérentes à la prise en charge des personnes migrantes et des mineur·es non accompagné·es              
sur la métropole de Lyon sont exacerbées: hébergement, accès à l’alimentation, accès à             
l’éducation ou à la santé, les mineur·es non accompagné·es, non reconnu·es et pour certains              
reconnu·es, sont dans des situations très compliquées depuis que l’État a pris des dispositions              
de confinement suite à la crise sanitaire.  

 Pour les jeunes en squats ou à la rue, il est impossible de faire respecter les règles                 
sanitaires du fait de la proximité des personnes, du manque de matériel d’hygiène et de la                
forte diminution de l’intervention des associations d’aide sur place. Les jeunes, pris en charge              
par les associations financées par la Métropole sont quant à eux confrontés, qu’ils soient              
hébergés à l’hôtel ou en appartements, au manque de personnel éducatif suite au sous-effectif              
initial puis aux arrêts maladie ou aux confinements des uns et des autres, et au manque de                 
moyens financiers et logistiques pour leurs prises en charge en cette période de crise. ​De plus,                
le bureau de l'asile et de l'hébergement de la préfecture du Rhône ne répond plus présent                
depuis le début du confinement. 

  Ces difficultés portent préjudice au développement de ces jeunes ayant          
malheureusement déjà subi un parcours migratoire d’une extrême violence. Cet épisode           
de crise humanitaire, source d’anxiété et facteur de risque, peut amener et/ou exacerber             
des impacts psychosociaux : augmentation des comportements à risques, crainte de           
l’adulte, sentiment de désespoir et épisodes de dépression, difficultés de sommeil,           
maladies psychosomatiques, manque de motivation et d’estime de soi, perte de la dignité             
et de l’auto-confiance, effets sur les capacités d’apprentissage… 
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Depuis sa création, la Métropole de Lyon a récupéré la compétence et a ainsi              
l’obligation légale de la prise en charge des mineur·es non accompagné·es. 

Malgré l’appel à projet de la Métropole de Lyon en 2019, la prise en charge des mineur·es                 
non accompagné·es, effectuée par la Mission d'Evaluation et d'Orientation des Mineurs Isolés            
Etrangers, l’association Forum Réfugiés et les associations financées par la Métropole, reste            
discriminatoire par rapport aux enfants de nationalité française. 

 Certes, une prise en charge éducative a été progressivement mise en place pour une              
partie des mineur·es non accompagné·es se retrouvant à la rue ou logé·es à l’hôtel depuis,               
pour certains, près de deux ans. Mais nous savons que ces jeunes associations ne sont pas                
toutes en capacité de subvenir aux besoins des mineur·es non accompagné·es et que la              
Mission d’Evaluation et d’Orientation des Mineurs Isolés Etrangers, ayant l’autorité parentale           
exclusive, ne prend pas toujours des décisions dans l’intérêt supérieur de l’enfant.  

De plus, quand les jeunes arrivent à majorité, ils se voient proposer des contrats jeune majeur                
de trois ou six mois « renouvelables », et non des prolongations de prise en charge initiale                 
conformément à l’article L.221-1 du Code de l’action sociale et des familles.  

Or, ces contrats jeune majeur ne proposent pas un réel suivi éducatif individualisé, si ce n’est                
un suivi ponctuel par la Maison de la Métropole pour les solidarités. Ils ne prennent en                
compte que l’hébergement à l’hôtel et une allocation dérisoire. Nous vous rappelons que le              
contrat jeune majeur devrait être d’une durée minimale d’un an renouvelable, celui-ci            
pouvant être étendu jusqu’à 21 ans. Le conseil économique, social et environnemental avait             
pourtant rendu un avis en mars 2015 et recommandé la systématisation des contrats jeune              
majeur jusqu’à 21 ans, voire 25 ans pour les jeunes ayant besoin d’une protection particulière. 

 Malgré des efforts fournis par la Métropole, ce circuit de prise en charge demeure              
obstrué. Aujourd’hui, suite aux remontées d’informations provenant des différents collectifs          
et associations, nous constatons malheureusement encore que :  

  
● 150 jeunes mineur·es non accompagné·es et majeur·es sous contrat jeune majeur sont            

logé·es dans des hôtels avec une prise en charge sommaire. 
 

● Plusieurs dizaines ​de garçons et filles n’ont pas été reconnu mineur et ne sont pas               
pris en charge par l’Aide sociale à l’enfance. Ils ont engagé un recours auprès du juge                
des enfants pour faire reconnaître leur minorité et être confié au service de l’Aide              
sociale à l’Enfance de la Métropole de Lyon.  
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● Ces derniers, comme environ 300 jeunes majeurs de 18 à 21 ans, s​ont tributaires              
de solutions d’hébergement offertes par des particuliers ou des associations, dont les            
ressources restent insuffisantes pour couvrir la totalité des besoins de ces adolescents,            
d’autres se sont résignés à des abris précaires dans la rue ou au sein de squats où la                  
cohabitation avec des adultes demandeurs d’asile se fit de plus en plus aléatoire, sinon              
impossible. 

Nous vous rappelons qu’Adrien Taquet, le Secrétaire d'État chargé de la protection de             
l'enfance depuis 2019, a réaffirmé que, durant cette crise sanitaire, l'ensemble des mineur·es             
qui atteignent l'âge de 18 ans seront suivis par l'ASE et que les jeunes évalué·es mineur·es ou                 
majeur·es peuvent demander à être mis·es à l'abri suite à l’amendement n° 203, adopté              
dimanche 22 mars avec la loi n° 2020-290. Cette loi vise à interdire les « sorties sèches » de                   
l’Aide sociale à l’enfance durant la mesure de confinement. Ceci afin d’éviter que des jeunes               
majeur·es ne se retrouvent à la rue.  

Dans la mesure où votre mandat se porte garant de la sécurité de ces personnes               
migrantes, il en va de votre ressort de ne pas les exposer à de nouveaux préjudices. 

En ce temps de crise, il est important de respecter pleinement le cadre du droit national et                 
international. Les dispositions nationales de la loi n° 2016-297 du 14 mars 2016 définissent              
les principes clés de la protection de l’enfance et notamment l’article AL. 112-3. qui stipule               
que : « ​La protection de l'enfance vise à garantir la prise en compte des besoins                
fondamentaux de l'enfant, à soutenir son développement physique, affectif, intellectuel et           
social et à préserver sa santé, sa sécurité, sa moralité et son éducation, dans le respect de ses                  
droits ​. » L’article 20 de la Convention internationale des droits de l’enfant souligne que «               
tout enfant qui est temporairement ou définitivement privé de son milieu familial, ou qui dans               
son propre intérêt ne peut être laissé dans ce milieu, a droit à une protection et une aide                  
spéciale de l’État ​» et que « ​les États parties prévoient pour cet enfant une protection de                 
remplacement conforme à leur législation nationale​ ».  

Les manquements mentionnés ci-dessus menacent les principes de notre Nation. 

Les mairies d’arrondissement et la Métropole de Lyon ont le pouvoir d’utiliser les             
logements vacants pour pallier les manquements de l’État en matière d’hébergement           
d’urgence de ce public. Le préfet peut réquisitionner des logements vacants ou des locaux. La               
Mission d’Evaluation et d’Orientation des Mineurs Isolés Etrangers, ayant l’habitude de           
travailler avec des hôtels pour le logement des mineur·es non accompagné·es et des jeunes              
sous contrat jeune majeur, peut également mobiliser des places d’hébergement. Les bailleurs            
sociaux peuvent mettre à disposition les logements vides pour cette mise à l’abri. Les              
associations prestataires ont parfois encore des logements vacants, à l’instar de l’association            
Terrami.e.s qui dispose de 15 logements vacants, notamment au niveau de la Part-Dieu.  
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​Nous sommes actuellement dans une situation d’urgence et des actions d’urgence            
doivent être mises en place dans les jours qui viennent afin de protéger l’ensemble des               
résident ​·​es de la métropole de Lyon d’un risque sanitaire accru.  

La solidarité dans le cadre de cette crise sanitaire est aussi une solidarité pour les 
personnes les plus démunies et malheureusement aussi les plus touchées.  

Cette prise en charge doit devenir pérenne. Il en va de l’intérêt général.  

De ce fait, nous, associations, collectifs, organisations syndicales et citoyen·nes signataires,            
vous demandons expressément : 

  
1. De prendre les mesures nécessaires pour mettre à l’abri et subvenir aux besoins              

alimentaires, sanitaires et éducatifs de l’ensemble des personnes migrantes sans          
domicile et particulièrement les mineur·es non accompagné·es, les mineur·es non          
reconnu·es, les majeur·es de moins de 21 ans et les familles avec enfants.  

  
2. D’appliquer les règles de conduites à tenir pour la protection de l’enfance dans le               

cadre du Covid-19, détaillées dans la fiche éditée par le gouvernement ​(ici) et ainsi              
« ​mobiliser les ressources du territoire, afin de permettre aux établissements et            
services de continuer leurs activités dans des conditions adaptées à la situation ​», «              
un appui par le renfort de professionnels et de bénévoles pour des activités             
éducatives, sportives ou de loisirs ​» et également « ​le recours à l’intérim, à des               
plateformes mutualisées avec d’autres établissements, à l’aide des fédérations         
associatives ​». 

  

 

Nous restons disponibles pour échanger plus longuement sur la mise en place de ces mesures. 
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https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/covid-19-mesures-protection-enfance.pdf
https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/covid-19-mesures-protection-enfance.pdf


Les associations, collectifs, organisations syndicales et citoyen.nes signataires 

                  

               

                          

                    

                 

  

● Le collectif AMIE, accompagnement mineurs isolés étrangers à la rue, Lyon 
● Réseau Education Sans Frontières - 69-Rhône  
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Et individuellement,  
 

● Aimé BALAGIZI , Délégué du CICR Comité International de la Croix Rouge 
● Carole BONNEAU, Coordinatrice projet dans le domaine social, Lyon 
● Carole BILLOUD, Enseignante FLE/FLS, Ecully 
● Laurence BOFFET, Conseillère d'arrondissement Lyon 1er, Ensemble!69 
● Romane BRUNET, Bénévole à l’association Eris, Lyon 
● Danielle CARASCO, Membre du parti politique Ensemble!, Villeurbanne 
● Clément CARRON, Référent du Cercle Le Vent Se Lève de Lyon 
● Julien CECILLION, Membre du mouvement Extinction Rebellion, Lyon 
● Marine CHANTEPERDRIX, Bénévole à l’association Eris, Lyon 
● Anne CHAUVIN, Militante Alternatiba ANV Rhône - Groupe        

migration-climat 
● Juliette CIANTIA, Service civique au sein de l'association EcoSila 
● Fiona CLOYE, Pôle communication Causons Lyon. 
● Pierre COMTE, Bénévole au Repair Café du Centre Social Pierrette Augier,           

Lyon 
● Armand CREUS, membre de la CUM et soutien des habitants du Collège            

International Maurice Scève, Lyon 
● Merwane DAOUZLI, Enseignant retraité et militant associatif 
● Sandrine DECHAMPD, Militante Alternatiba ANV Rhône - Groupe        

migration-climat et soutien des habitants du Collège Sans frontières Maurice          
Scève 

● Cyril DECHAMPD, Militant Alternatiba ANV Rhône - Groupe        
migration-climat 

● Isabelle DERSY, Bénévole et membre du CA Eris, Lyon 
● Françoise DUBOIS, Lyon 
● Anne-Marie DUREUX, Bénévole au secours populaire et à l’association         

Jamais Sans Toit, Lyon 
● Yacine FEKRANE, Bénévole à l’association Agir et Donner sans Limite,          

Lyon 
● Geneviève GIBERT, Militante bénévole membre du comité Feyssine,        

Villeurbanne 
● Aurélie GRIES, Contributrice thématique protection de l’enfance à O.C.R         

Observatoire des Camps de Réfugiés 
● Georges GUMPEL​, Membre de l’union juive française pour la paix, Lyon 
● Gilberte HUGOUVIEUX, Habitante de Villeurbanne 
● Corinne IEHL, Secrétaire du réseau national "villes et territoires accueillants",          

membre d'Ensemble et conseillère Métropole de Lyon groupe GRAM 
● Julienne JARRY, Militante bénévole membre du comité Feyssine,        

Villeurbanne 
● Nicole KAHN, membre de l’union juive française pour la paix, Lyon 
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● Gérard LABALETTE, Lyon  
● Elvis LE DOUX GUETCHAMEGNI, Bénévole à l’association Eris , Lyon 
● Souhéla LOUAHDI-SEKAFI, Cheffe de service domaine médico-social, Lyon 
● Frédérique LORE, Auto-entrepreneuse Cueille et Croque, Lyon 
● Dominique MARTIN, Militante bénévole membre du comité Feyssine,        

Villeurbanne 
● Anne MAUNIN, retraitée, Lyon 
● Marie-Laurence MAURICE, Bénévole au CCFD-Terre solidaire, Equipe       

d'animation du Rhône 
● Nathalie PERRIN-GILBERT, Maire du 1er arrondissement et conseillère        

GRAM de la Métropole 
● Katia PULCINA, Habitante de la Croix-Rousse, Lyon 
● Maître Sabah RAHMANI, Avocate au Barreau de Lyon 
● Jean-Marie SAUBOUA,  Membre du mouvement politique Place Publique 69  
● Maître Anne-Caroline VIBOUREL, Avocate au Barreau de Lyon 
● Ange VIDAL, Membre du parti Demain, Vaulx-en-Velin 
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